
2. Et l'article 35 de la Charte des droits fondamentaux de 
l'Union européenne, aux termes duquel «Toute personne 
a le droit d'accéder à la prévention en matière de santé 
et de bénéficier de soins médicaux (…). Un niveau élevé 
de protection de la santé humaine est assuré dans la 
définition et la mise en œuvre de toutes les politiques 
et actions de l'Union»; 

interprétées conformément aux grands principes sur lesquels 
repose l'Union européenne, tels que rappelés dans le préam­
bule du Traité de Lisbonne, 

s'opposent-elles à ce que les dispositions suivantes du droit 
belge: 

La loi générale sur les douanes et accises coordonnée par 
arrêté royal du 18 juillet 1977 (Moniteur belge du 21 
septembre 1977) et confirmée par la loi du 6 juillet 
1978, article 1 er (Moniteur belge du 12 août 1978); 

La loi du 10 juin 1997 relative au régime général, à la 
détention, à la circulation et aux contrôles des produits 
soumis à accise (Moniteur belge du 1 er août 1997); 

La loi du 3 avril 1997 relative au régime fiscal des tabacs 
manufacturés (Moniteur belge du 1 er août 1997), modifiée 
par la loi du 26 novembre 2006 (Moniteur belge du 8 
décembre 2006); 

autorisent l'État belge, à considérer comme base taxable au 
titre de droits d'accise, les tabacs manufacturés à fumer, 
alors que: 

d'une part, ledit État reconnaît officiellement que ces 
produits sont gravement nuisibles à la santé de ceux qui 
en font usage et identifiés comme étant la cause de 
nombreuses maladies invalidantes et de nombreux décès 
prématurés, ce qui devrait logiquement justifier leur dispari­
tion; 

d'autre part, il contrarie lui-même, en procédant de la sorte, 
l'adoption de mesures susceptibles de provoquer efficace­
ment cette disparition en privilégiant le rendement fiscal à 
tout effet réellement dissuasif ? 

( 1 ) JO 2000, C 364, p. 1. 
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1) Les dispositions suivantes du droit de l'Union européenne: 

1. L'article 6 du Traité de Lisbonne, du 13 décembre 2007, 
modifiant le Traité sur l'Union européenne signé à Maas­
tricht, le 7 février 1992, en vigueur depuis le 1 er 
décembre 2009, aux termes duquel «L'Union reconnaît 
les droits, les libertés et les principes énoncés dans la 
Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne 
du 7 décembre 2000, telle qu'adaptée le 22 décembre 
2007 à Strasbourg, laquelle a la même valeur que les 
traités. (…)»; 

2. L'article 35 de la Charte des droits fondamentaux de 
l'Union européenne ( 1 ), aux termes duquel «Toute 
personne a le droit d'accéder à la prévention en 
matière de santé et de bénéficier de soins médicaux 
(…). Un niveau élevé de protection de la santé 
humaine est assuré dans la définition et la mise en 
œuvre de toutes les politiques et actions de l'Union»; 

interprétées conformément aux grands principes sur lesquels 
repose l'Union européenne tels que rappelés dans le préam­
bule du Traité de Lisbonne,
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s'opposent-elles à ce qu'un État membre, en l'occurrence la 
Belgique, laisse persister sur son territoire la fabrication, 
l'importation, la promotion et la vente de tabacs manufac­
turés à fumer, alors que ce même État reconnaît officielle­
ment que ces produits sont gravement nuisibles à la santé 
de ceux qui en font usage et identifiés comme étant la cause 
de nombreuses maladies invalidantes et de nombreux décès 
prématurés, ce qui devrait logiquement justifier leur prohi­
bition ? 

2) Les dispositions suivantes du droit de l'Union européenne: 

1. L'article 6 du Traité de Lisbonne, du 13 décembre 2007, 
modifiant le Traité sur l'Union européenne signé à Maas­
tricht, le 7 février 1992, en vigueur depuis le 1 er 
décembre 2009, aux termes duquel: «L'Union reconnaît 
les droits, les libertés et les principes énoncés dans la 
charte des droits fondamentaux de l'Union européenne 
du 7 décembre 2000, telle qu'adaptée le 22 décembre 
2007 à Strasbourg, laquelle a la même valeur que les 
traités. (…)» 

2. Et l'article 35 de la Charte des droits fondamentaux de 
l'Union européenne, aux termes duquel «Toute personne 
a le droit d'accéder à la prévention en matière de santé 
et de bénéficier de soins médicaux (…). Un niveau élevé 
de protection de la santé humaine est assuré dans la 
définition et la mise en œuvre de toutes les politiques 
et actions de l'Union»; 

interprétées conformément aux grands principes sur lesquels 
repose l'Union européenne, tels que rappelés dans le préam­
bule du Traité de Lisbonne, 

s'opposent-elles à ce que les dispositions suivantes du droit 
belge: 

La loi générale sur les douanes et accises coordonnée par 
arrêté royal du 18 juillet 1977 (Moniteur belge du 21 
septembre 1977) et confirmée par la loi du 6 juillet 
1978, article 1 er (Moniteur belge du 12 août 1978); 

La loi du 10 juin 1997 relative au régime général, à la 
détention, à la circulation et aux contrôles des produits 
soumis à accise (Moniteur belge du 1 er août 1997); 

La loi du 3 avril 1997 relative au régime fiscal des tabacs 
manufacturés (Moniteur belge du 1 er août 1997), modifiée 

par la loi du 26 novembre 2006 (Moniteur belge du 8 
décembre 2006); 

autorisent l'État belge, à considérer comme base taxable au 
titre de droits d'accise, les tabacs manufacturés à fumer, 
alors que: 

d'une part, ledit État reconnaît officiellement que ces 
produits sont gravement nuisibles à la santé de ceux qui 
en font usage et identifiés comme étant la cause de 
nombreuses maladies invalidantes et de nombreux décès 
prématurés, ce qui devrait logiquement justifier leur dispari­
tion; 

d'autre part, il contrarie lui-même, en procédant de la sorte, 
l'adoption de mesures susceptibles de provoquer efficace­
ment cette disparition en privilégiant le rendement fiscal à 
tout effet réellement dissuasif ? 

( 1 ) JO 2000, C 364, p. 1. 
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